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Discours de THon. R. Lemieux

Messieurs les électeurs de Nicolct,

Au cours d« l 'élection si vivement
coat«stce par nos adversaires, mais
qui se termina si victorieusement
pour nous, en dt<oombre dernier, j«
promis à ceux qui nous honi>rèreut de
leurs suilrages, que je viendrais les
revoir en compagnie do leur nouveau
député, M. Lharkïs licvlin. J'ai vou-
lu tenir parole, mais je me bftte de
dire qu'il y a au-ôessus de «ette pro-
messe, jet^ au hasard d'une lutte
électorale, d'autres motifs qui m'a-
mènent au milieu de vous.
Je me plais d'autant plus k le dire,

que je ne suis plus votre député: les
souvenirs d'enfance qui me rattachent
à Nioolet. loin de s'effacer et de dis-

paraître avec le t«nps, s'avivent et
s'imprègnent plus profondément dans
mon cœur. Dans cette vision des cho-
ses, si vite envolées, j'aime à revivre
par la pensée, ces heures de ma fugi-
tive jeunesse ob, à l'ombre du vieux
clociiêr et sous vos pins séculaires, je

rêvais de servir mon pays, na pro-
vince au Parlement Canadien.
Or&oe à vous, le rêve s'est réalisé.

Ai-je été à la hauteur de la tâche qui
m'inoomèait ? Mes électeurs de Gaspé
et ceux de Nicolet m'ont, à diverses
reprises, rendu le témoignage que
j'avais été fidèle aux engagements
pris. Cette confiance dont m'honorent
mes concitoyens a été comme l'aiguil-

lon de ma vie publique.
Aussi bien. Mesicurs, c'est le front

haut (lUe je me présente devant vous
aujourd'hui. Deux années durant, j'ai

été votre mandataire et je crois avoir
dans ce court espace de temps, ou so-
lutionné ou mis en bonne voie, tous
les projets qui vous étaient chers.
J'ai l'extrêome satisfaction de cons-

tater Que les améliorations commen-

cées en 1905, sur votre rivière Nico-
let et sur le fleuve St-Laurent, se
poursuivent activement et que votre
hôtel des postes sera bientôt ouvert
au public. Les austères censeurs qui
d un gest.' dédaigneux se moquaient deMES PROMESSES KLECTORA-
LES, auront-ils au moins la bonne
loi d'admettre que j'ai tenu parole?
Vous al-je trompé, lorsque je vous

annonçais la construction du chemin de
fer de la Rive Sud? Des milliers de
travailleurs sont à l'œuvre à travers
votre beau comté et de l'endroit oU
je parle, j'entends leurs voix. Encore
quelques mois et de Nicolet, point de
repère de la nouvelle ligne, partiront
des trains vers Québec ou Montréal,
ouvrant au trafic la région de la pro-
vince de Québec, la plus riche et la
plus belle. En vérité. Messieurs, je
rougirais de moi-mCmc, si, ayant an-
noncé la construction immédiate de ca
chemin de fer, je n'avais pas eu la
certitude morale de l'accomplissement
de ma promesse.

Représentant vos intérêts immédiats
dans le bureau de direction ^e la con»-
pagnie nouvelle qui a entrepris la
construction de cette voie ferrée, je
puis maintenant vous assurer la com-
plétion des travaux à très brève éché-
ance.

Vous avez compris vos meilleurs in-
térêts on élisant mon ami, M. Char-
les Devlin, ce lutteur ardent, cet ora-
teur aimé, qui met vaillamment au
.service de votre comté toutes les qua-
lités de sa généreuse nature. Puis-
sant parlementaire, il a, dès les pre-
miers jours de la session dernière,
pris le rang qui lui appartenait par-
mi les "debaters" de la Chambre.
Nicolet est représenté par l'un des
plus brillants députés du Parlement.
Honneur à vous. Messieurs I



La titbvMtion aux provinoat

J'aborde, maintenant, quelques-une»

des queatlona politique* à l'ordre du

Jour. Je profite de cette occasion

pour féliciter Thon. M. Oouln du rfe-

glement >1 avantageux do la subven-

tion aux provinces. Le Parlement

Impérial vient de sanctionner la Wgl»-

latlon adoptée au cours de la dernière

session fédérale. Ce remaniement

de la subvention donne en chiffres

ronds, au trésor provincial, un nom-

tant additionnel de JBlW.OOO par an.

A diverses reprises, depuis 18B7, les

provinces avaient demande, mais en

vain, une graduation plus C-quitable

des subsides.
. ,

Sir John Macdonald qui, en prmci-

pc, favorisait rUnl(¥i Lt^gisUtlve, ne

voulut jamais consentir k modiliur

l'Acte Constltutk incl de façon à in-

demniser les provinces de la perte de

leurs revenus. L'on se rappelle les

réclamations infructueuses de M. Cha-

pleau, en 1884 et des administrations

Mousseau, Ross et Flynn.

C'est le regretté chef de notre parti,

Honoré Meriler, qui, lors de la confé-

rence de 1887, posa nettement la ques-

tion devant l'opinion publique. C'est

lui qui tout le premier rallia les di-

verses provinces de la Confédération a

son projet. SI ce grand patriote n eût

pas été sitôt Inamolé à la haine et a

la vengeance de ses adversaires, nul

doute que ses revendications eussent

triomphé. L'hon. M. Marchand et

plus tard, l'hon. M. Parent, tous

L'on semble marchander,en cortair.s

reprirent l'oeuvre de Mercier — mais

en justice pour l'hon. M. Gouin, il

faut dire que c'est grâce à sa vail-

lance.k sa fermeté, à son courage, si

cette épmeuse question a été finale-

ment résolue. .

L'on semble marchander.e» certains

lieux les éloges dûs au Premier Mi-

nistre. C'est Ik faire preuve d in-

gratitude ou d'ignoramce. J avais

l'honneur de faire partie de la com-

mlssior chargée d'entendre la de-

mande des provinces. L'hon. M.Gouin

fut unanimement nommé président de

la délégation provinciale et c est lui

qui rédigea le remarqublc mémoire

dont les conclusions servirent de ba-

se au règlement. 11 a fallu toute

l'haWleté, toute l'éloquence du Pre-

mier Ministre pour unir et convain-

cre ]çs autorités fédérales de l'urgen-

ce d'un remaniement.

Bien qu'en principe, le g<MiTera»>

ment fédéral fut taTMWble à ce r»-

maniement, la tâche n'en éWt mb
moins difficile. Il talUlt «meadet

la constitution, opération toujoure

déHcate, sinon dangereuse. Beaucoup

de réformiste» — et de» meilleur» —
hésitaient avant de se prononcer.

C'est l'argumentation serrée, logi-

que, du Premier Ministre de la pro-

vince de (^lébec qui a vaincu toute»

le» hésitations, triomphé de tou» le»

obstacles. Aussi, »ul»-je heureux.

dans une circonstance comne celle-d.

de rendre publiquement hommage à

sa sagesse politique. La province de

Québec lui sera roconnaisMtnte.i'en

ai la conviction, du travail persévé-

rant et fructueux auquel il s'est livré

pour ajouter au trésor $600,000.00

par an.

Ces $BOO,OOO.UO sont destinée» a

aider le mouvement colonlaateur, à
améliorer les chemins ruraux et par-

dessus tout k encourager l'Instruc-

tion primaire, k fonder des école»

techniques, k stimuler le zèle des

Instituteurs par un traitement plu»

convenable. Quel est l'électeur intel-

ligent qui n'approuvera pas cette po-

litique de progrès?

La conféranca impériala

Nous avons tous acclamé Sir Wil-

frld Laurier,de retour au pays, après

avoir pris part k la Conférence Im-

périale tenue k Londres. Comme en

1897 et en 1903, c'est notre Premier

Ministre qui a exercé la plus luiute

influence parmi les délégués des co-

lonies. Il s'est constitué victorieuse-

ment, je puis le dire, le défenseur in-

défectible de l'autonomie coloniale.

IL A DEMONTRK UNK FOIS DE
PLUS QUE L'UNITE DE L'EMPI-
RE DOIT, POUR EXISTER EN
FAIT, ETRE BASEE SUR LA LI-

BERTE COLONIALE LA PLUS
ABSOLUE. C'est de cette virile

pensée que s'est inspirée la conférence

de 1907. Deux résultats tangibles se

dégagent des délibérations qui ont

eu lieu k Londres.

lo A l'avenir, les ministres des

colonies qui prendr(Wit part aux con-

férences auront un "status" régulier.

L'on aura pour les colonies elles-mê-

mes, tous les égards dus k des états

autonomes. C'est Sir Wilfnd Lau-

rier qui a posé ce principe dès la pre-
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««Mit le 16 avril dernier, en pr^eence

t$ Mr Hearr Oaa^pMI-B«Mnauui et

4a Lor« BÛa ; "OBOI N'EST
PAS UNITOONPBIIENCB EN-
TRE LES PREMIERS MINISTRES
DES C<».ONIES ET LE SECRE
TAIRE D'ETAT, MAIS C'EST "A
MON SENS, UNE CONFLKENCE
ENTRE GOUVERNEMENT ET
GOUVERNEMENTS : C'EST UNE
CONFERENCE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT IMPERIAL ET LES
EXECUTIFS DES DIVERSES CO-
LONIES AUTONOMES DE L'AN -

OLETERRE."
2o A U demande de Sir WiKrid

Laurier, la Conférence a'eat pronon -

cée unanimement en faveur du projet

de ligne rapide devant relier le Cana-

da à toutea les partie* de l'Empire.

Il eit peut être prématuré de discu -

ter ce projet, maia vous en aaisisaps

bien toute l'importance. C'est le

complément nécensaire du Transconti-

nental. Notre pays va devenir lo

trait-d'union entre l'Orient et l'Occi-

dent. Aveugle celui qui ne voit point

dans un avenir rapproché, la part

immense que notre Jeune pays est des-

tiné à prendre dans le commerce mon-
dial. Nous avons. Je crois, résolu ia

question dite des transports, en je-

tant Il travers le continent trois cbe-

mias de fer. mais comme notre pays

a *^ ports sur le? deux grands oc(î-

wi» tt convenait de faire pour les

it «purts maritimes ce que nous a-

vt î tait pour les transports terres -

Lr- 14 mai dernier, Sir Willrid pro-

f#*«t à la "osdérence l'établisse -

F i d m sei vice rapide subventionné

f * firande-BreUgne, le Canada,

i ^ « et la Nouvelle-Zélande. Sa
.SEMi fut adoptée et il y a Heu
i«r qu'avant longtemps ce pro-

^, „ réalisera. Le Canada devra,

Il r*i: «n de sa situatira géographique

béÔAt T pluR que toute autre .partie

de V\ »ire, ie l'établissement de ce

Kvrr^ee » l'ouest, nous devrons cap-

tufif W iJic df 'a CWn« et du Ja-

pon, a»* = 'a « ,octt«fi du Grand
Tronc-PxeAi
déjà au l«^

millions
immémori»
du peuple,

nadien. Dcpu - ^r

notamment daas k

.>. ouMiez pas que
%ys ^labité par 45
•^ oh de temps

nourriture
<!>• (tu blé ca-

aanées, et

is centres.

T^tto, YokolMiiia, des bMlaa-
fen auwlgawrt au Japoula eomaeat
cuire et i^naMu U lariM caaa«imB«.
Voilà HM Itfoa de choaM. eiii aéra
trta Iructua—e <wl, « Htiti, l'eat
ddjà. Du e6té da l'AtlaattaM. la Ca-
nada a sur la Rdmibllqua ÀalrkatM
daa avaatagM udiaeutablM. Noua
avons en notre favwr LA DISTAN-
CE. En effet, al voua oonparea la
distance entra Liverpool et Naw-York
et entre Liverpool et Halifax, la voie
la pluii courte, de beaucoup la plus
courte, PAR AU MOINS 900 MIL-
LES, est celle du Canada, c'est-à-dira
celle de Liverpool à Halifax. Mettea
sur cette ligne de l'Atlantique, dea
paouebots filant 24 nœuds à l'heure
et la traversée se fait en quatre Jours.
Or, Messieurs, une traversée de qua-
tre Jours, assure à notre paya le tra-
fic des passagers, outre un service da
malles de tout premier ordre. C'est
là un projet immense. C'est le cou-
ronnement de la carrière de Sir Wil-
frid. C'est là aussi de la politique
impérialiste de bon aloi, à laquelle
tous peuvent adhérer, puisque, ne lé-
sant aucun principe constitutionnel,
elle tend par-dessus tout à développer
des intérêts matériels par la coopéra-
tion volontaire des différentes partiea
de l'Empire.

La politiqua général* du gouvarna-
mant

Il y a onze ans révulus que le parti
libéral a pris les rênes de l'adminis-
tration à Ottawa. Jetant un regard
en arrière, il me semble qu'il n'a été
ni oisif, ni routinier, qu'au contraire,
il a été vigilant, actif et ami du pro-
grès dans sa politique. Sous le régi-
me fiscal inauguré par l'hon. M. Field-
ing, notre pays jouit d'une prospérité
merveilleuse ; le volume de notre com-
merce a quintuplé. Les manufactu-
riers qui redoutaient l'arrivée des li-

béraux au pouvoir font des affaires

d'or, malgré le remaniement du tarif

et l'établissement d'un régime de pré-
férence en faveur de la Grande-Breta-
gne. Le tableau suivant fait voir
l'augmentation de la production in-

dustrielle au Canada. Depuis 1871

jusqu'à ce jour, voici les chiffres cons-

tatés par les recensements successifs:

1P71 $221.617.773

1881 .309,676,06&
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IMl lll,MS,l7ft
iWf 71i,dt4,IU

0« 1171 à 1181, 1« flottvemammt
MWml a été tmUH oonaervHteur,
teBMi IMMral; de istl à IMl égtr
tement. Pour comparer la poUtique
Hwale «M deux parti*, Il faut donc
prendre lea dix ana de ISm à 1891
et le* dnq ans de IMl à 1808.
Or. de 1881 à 1891, décade d)i ré-

gime coniervateur, de "politique na-
tiunale",Mns interruption, la produc-
tinn induetrielle du Canada a aug-
menté de 1160,171,830.
De 1801 k 1806, pendant cinq ans

de r^gfane libéral, de tarif Fielding,
cette production a augnx'nté de
•281,011,460.
D« quelle politique oth chiffm di-

wni-ila le trion^be? de la poMtiquo
Hbéraks ou de la politique conserva-
trice T

La oonatruction du Traniiooniincn-
tal ouvre 6e nouvellea régions à l'ac-
tivité canadienne; le pcmt de Québec,
dont les travaux se poursuivent, c'est
l'avenir du district de Québec: l'amé-
lioratioa de notre voie fluviale sous
l'énergique direction de l'hon. M. Bro-
deur, assure au St-Laurcnt et k la
province de Québec, en particulier, la
moHrise, la "prinwuté" du commerce
caAMHen.
Grâce au prestige donné k notre

pays par le Premier Miniatrc, lors
d9s fêtoB jubilaires de 1897, le flot de
rinunigra'Uon s'est porté vers les

plaines de l'Oueet, dont le développe-
ment dépasse lea prévisions des plus
optimimtt».

La popiriation a augmenté à te)

pdnt ((U'il a fallu tailler deux nouvel-
les provinces à nème les territoires

du Nord-Ouest.
Notre crédit natinnal est en hausse

sur tous l6f. marchés financiers. Par
exception, les valeurs canadiennes
sont inscrites k Londres sur la Hste
•dos valeurs priviléjciécs. Nous avons
mis fin à l'ère des déficits; chaque an-
née fiscale s'est soldée depuis 1897 par
d'énormes excédents, malirré l'aug-

mentiation des dépenses, aufcmeniatlon
rendue nécessaire Par l'impulsion nou-
velle donnée aux affaires, par l'incon-

testable réveil d'énergies restées jus-

que 1k latentes et par le progrès mer-
veilleux (ic l'industrie.

CiiM«r«|«iiMi â l'agrioullurt

. î'wîîf*^***' >•"•»•«». «i«»»w •
tel Wam, Is fovTernemcBt devrait ni«.
riter. sinon Ptflogs - du moioa 1» le»-
Pwt de tes adversaires. — Ceux d'en-
tre TOUS qui lisent la presse oPPoai-
ttoaaiete pourraieBi-lls y trouver «•
mot de louMife k l'adresse de l'hon.
M. Ptsber, qui • tont fait pour U
daiee agricole I Si votre beurre et
votre fromage se vendent si avanta-
geusement sur les marchés étrangers,
ne le dev^z-vous pas un peu, beaucoup
k I bon. M. Fiafaer. qui s'est appliqué
k améliorer et k développer le syst^
me des réfrigérants et stur les convoi»
de chemins de fer et sur les navliei
océaniques, véritables glacières rou-
lantes et flottantes qui, sans égard k
la distance, trouvent aux produits pé-
rissables un marché permanent et un
prix rémunérateur sur les pohits les
plus éloignét. du globe ?

La oommistion dst chemins de fer

La presse oppcisitionniste vous en-
tretient-elle des réformes opérées par
le gouvernement, par exemple en ce
qui a truit aux chemins de fer ? C'est
pourtant le gouvernement Laurier qui
a créé la Commission des Chemins de
Fer et l'a revêtue de pouvoirs assez
vastes pour lui permettre d'exercer
un contrôle sévère, mais juste.sur ces
puissantes corporations, sans excepter
les compagnies de télégraphe et de
téléphone. Désormais plus d'empié-
tements arbitraires, plus de tarif»
exorbitants, plus d'entreprises vexa -

toires contre l'autonomie municipale
ou k rencontre de droits acquis plus
d'accidents sans enquêtes ! Une Com-
mission ambulante, composée d'hom-
mes expérimentés, se transporte sur
les lieux, entend les plaintes, décide
sommairement avec droit d'appel k la
partie qui se croit lésée, dans ccr -

tikins cas exceptionnels.

Les classes oiivrières

Cette presse oppositionniste, si vio-
lente dans ses dénonciations, vous
dit-elle ce que le Gouvernement Lau-
rier a fait pour améliorer le sort des
travailleurs ? C'est depuis 1896 que
le Travail organisé a été reconnu of-
ficiellement k Ottawa. Nous avons
créé le Ministère du Travail, fondé la
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Itetura rt oHl oontésBt «m naMiga»-
tBt* «i oulM mr U ooadltkm 4n
««Trien d'NM MtrdmiM à l'auto* du
pays, aar la léglaiatlon ouvrtèra, ou-
tra dca itaftiatiquas lur 1m laffw, sue
Jm iidduatriM, sur 1m grkvM, etc.,

«te.

J'ai meBtkmntf 1m (lèVM, et l'en

trotlta pour voua dire que c'est dû
l'initlatiTe du Miaiatère du Travail

al ellM aont moina aombreuaea, et
J'ajouterai, moini déaaatreuan qua
par le paaod. Noua avoua d'abord
lait adopter par le Parlement unr loi
de Conciliation. Le Blinlstre du tra-
vail, en vertu de cette loi, peut ilin-

terpoicr entre Icn parties et faciliter

un règlement à l'amiable. Cette in-

tervention n'a rien d'arbitraire, mais,
règle générait*, elle a pour effet de
pacifier les esprits et do mettre fin

au conflit.

L'Mqu4te obligatoira

Mais Kl. dans les cas ordinaires.cet-
U> loi de Conciliation, est avantageu-
se, elle n'a peut-être pas toute l'é-

lasticité voulue dans d'autres cas
plus urgents.
Ainsi, une grève est sur le point

d'éclater dans une mine de charbon.
Le charbon est une des nécMsités de
la vie, dans un pays comme le ndtre,
ob l'hiver est long et rigoureux. Sans
compter que l'absence du charbon
peut paralyser beaucoup d'industries.
Il convient de protéger non seulement
le patron et 1 ouvrier, mais encore
faut-il protéger le public — le public
qui, étranger aux causM de cette que-
relle ne saurait toutefois être pri -

vé. indéfiniment de charbon. J'ai, k
la dernière session, fait adopter une
Ici qui édicté que, dans telle éventua-
lité, une enquête devait être tenue a-
vant les hostilités, c'est-à-dire avant
la grève ou la contre-grève. Cette en-
quête obligatoire établit les respon-
aabilités des parties en litige. Elle
renseigne exactement et consciencieu-
sement l'opinion ppblique. Or, l'ex -

périence enseigne qu'une grève qui n'a
pas l'opinion publique comme point
d'appui, ne peut durer longtemps. De
fait, depuis que cette loi est en vi-

fcueur quelques conflits industriels,
dont les conséquences eussent pu être
très graves, ont été régléd grâce à
l'enquête obligatoire.

Je citerai au hasard la |rb«fe dM
'hArbunnagea de l'ouest, celle des
iitachini 'fs du Drand Tronc celle dM
déch leurs du purt de Montréal, cel-
le d» rélépbune de Toron lo. fl se
peut bien aue la loi nouvelL subi^ie
quelques écliecs — c'Mt le aqrt de
tiiJtt législation nouvelle — mata le

principe de l'enquête obligatoire Mt
tellement équitable qu'il finira par
triompher. Lincoln falMit écho au
bon sens populaire, loisqu'il disait:
"Une guerre n'est pas éternelle; elle

doit néce-mirement prendre fin.

N'est-il pas alors plus sage de la ré-
gler avant plutôt qu'après ?

"

Voilà, Messieurs, une réforme qui
devra améliorer le sort du travail -

leur. ' C'est une étape nouvelle qui
marque un progrès sérieux dans la
législation ouvrière. Il est vrai que
l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont
accepté le principe de l'arbitrage o-
bligatoire, qu'il ne faut pas confon -

dre avec l'Enquête obligatoire. Mais
n'oubliez pas que ce qui convient à
l'Australie ou à la Nouvelle Zélande
ne saurait convenir au Canada. De
plus, il n'est pas cer -

tain — 11 Mt même assez douteux que
cette l^islation radicale ait eu le

succès prévu par sm auteurs. <)uant
à moi qui me suis toujours proclamé
un LIBERAL MODERE, je n'hésite
pas à dire que c'Mt surtout en ma-
tière de législation ouvrière que la
MODERATION est de mise.

Qu«lt sont Im rtproolMa adrtsaés

au gouv«ni«nMt 7

Ils varient suivant 1m milieux. La
vieille tradition conaervatrioe ne s'eat
pas modifiée. C'Mt l'étemel refrain,
ou pour mieux dire, l'éternelle caco-
phonie que nous sommM condamnés à
entendre.

Dans l'Ontario, LAURIER EST UN
JESUITE ET UN ANGLOPHOBE.
Dana Québec, LAURIER EST UN
MAUVAIS FILS m: L'EGLISE ET
UN TRAITRE A SA RàCE.Je ne me
trompe pas, j'imagine, et vcilà bien,
il me semble, dégagées de toutM fpi-

thètes superflues, 1m deux proposi-
tions contradictoires qui forment la

base même de la campagne anti-mi-
nistérielle dans l'Ontario et dans Qué-
bec.

Je m'efforcerai de réfuter la thèse
oppositionniate de Québec. De quels
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crimes, Sir Wiltrid Lanrier «i son

parti lont-ils donc coupablea T

I. Le gouTemcmeat a norifié les

droite des Catholiques en matière

scolaire lors de l'établissement des

nouvelles provinces de l'Alberta et de

la Saskatchewan.

II. — Il a sacrifié la langue françai-

se dans ces mêmes provinces.

III. Il néglige de favoriser l'imnif-

gration française.

Lm droits aoolairet d«t catlioli

quM du Nord-Ouest

Vous vous rappelez tous dans quel-

les circonstances les deux rouvelles

provinces furent constituées.' En
1875, lorsque les Territoires furent

organisés, des écoles dites confession-

nelles furent établies. C'était, ii peu

de différence près, un système scolai-

re semblable k celui de la province de

Québec. Plus tard, le gouvernement

Haultain modifia considérablement le

système en vigueur. Un Commissai-

re de l'Education fut nommé et un

seul conseil de l'instruction publique

dont les pouvoirs étaient subordonnés

a l'autorité du Commissaire, fut subs-

titué h, l'ancien. La minorité catho-

lique protesta contre ce changement,

mais les ordonnances passées par la

Législature des Territoires ne furent

point désavouées par Sir John Thomp-
son, alors ministre de la Justice.

En 1905, Sir Wilfrid Laurier vou-

lut rendre à la minorité catholique

le régime scolaire de 187'5. Le chef

de l'Opposition, M. Borden, proposa

un amendement à l'effet de laisser

aux nouvelles législatures, le choix

d'un régime scolaire. En d'autres

termes, c'était, & ne pas s'y mépren-

dre, un plaidoyer en faveur des écoles

publiques. Vous n'avez pas oublié

l'agitation formidable qui eut lieu

durant cettt session roéhnorable de

1905, agitation compliquée de l'inci-

dent Sbaretti-Rogers, sur lequel il

est inutile de revenir aujourd'hui.

Sir Wilfrid Laurier devait-il affron-

ter la tempête et presser en dépit

des clameurs et des passions, l'adop-

tion de l'article 16 dans son intégra-

lité? L'histoire dira que s'il eut in-

sisté sur le MAXimJM des droits de

la minorité catholique, il eut été dé-

fart. Que serait-il advenu? Le chef

de rOppoeltioB eut étd appdi k tôt-
VMt va» adniBittrftthHi de per l'ange-
coastltatkMOid. Et M. Èotéea u'm-
ait pins d'antre altonatire que ie-
donner suite à son ainaideiDent, pvlk
conisant le régime des écoles pÀU-
ques. Voilà la vérité vraie. Que fit

alors Sir WiUrid Laurier? Il sab«|i!i-

ttta à l'artkle primitif un autre »r-
ticle 16, qui, sans donnw la plénitu-
de des droite réclamés par la mbori-
té catholique. CONSACRA CEPEN-
DANT UN SYSTEIMB D'EOOLES-
SEPAREES AVEC GARANTIS
D'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX.
Tous les droits n'étaient pas consa-
crés—MAIS LES DROITS ESSEN-
TIELS LE PURENT.
Je n'en veux d'autre témoignage-

que celui de M. Monk, le député de
Jacques-Cartier, et le chef incontesté-

du parti conservateur de la provinc»
de Québec au parlement fédéral. Voi-
ci les paroles de M. Monk au sujet du
deuxième article 16:

"Cet amendement va un peu plus
loin que la disposition primitive qui a
provoqué de si vifs débats, car il

donne une définition plus précise et
-plus clairs de la nature des privilègeB

relatifs aux Ecoles Séparées. La na-
ture de ces privilèges n'était nulle-

ment définie dans la diepiraition pri-

mitive. L'anradement définit plue
clairement ces privilèges, en indi-

quant les chapitres des ordonnances
du Nord-Oueat qui contiennent d'am-
ples éclaircissemente à cet égard, et

l'on peut affirmer qu'il consacre, aa
bénéfice des Eicolts Séparées, le droit

à l'enseignement religieux."

Voilà, Messieurs, l'appréciation do
chef du parti conservateur, dans no-

tre province, sur le deuxième article

16. Jugez de l'inconséquence et de
l'illogisme de nos adversaires. D'a-
près eux. Sir Wilfrid eût été un hé-

ros en persistant dans son attitude

première. D'après M. Monk, c'est

l'article amendé qui consacre tous les

droits. Ne vous revient-il pas, m
présence d'affirmations aussi contra-
dictoires, que le Premier Ministre a
fait courageusement son devoir et

que, d'une situation extrêmemettl pé-

rilleuse, il a su tirer le meilleur par-

ti possible ? Ce sera là, je n'en ai

aucun doute, le verdict de l'histoire

impartiale.
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U ItngiM français* dans Im noir<

vcilM proviiMM

L'on accuse également Sii WiUrid
Laurier, — et avec quelle véhémence—
d'avoir sacrifié la langue française,

dans les nouvel (es provinces. U est

toujours facile le soulever les préju-

gés et d'alimenter le feu des passions

populaires en lançant une accusation

de cette nature. Mais il ne faut pas

se payer de mots, (juels sont les

faits ? L'acte constitutionnel garan-

tit l'usage officiel de la langue fran -

Caiae au Parlement fédéral et, paral-

lèlement, l'usage officiel de la langue

anglaise devant la législature et les

tribunaux de la province de Québec.

Rien d'analogue quant aux Territoi -

res du Nord-Ouest. De fait, nos com-
patriotes sont l'infime minorité dans

la Saskatchewan. Le dernier reccn -

sèment donne les chiffres suivants:

Saskatchewan Alberta

185,412

Année 1906.

Population totale ... 257,763

Nombre d'habitants nés dans

les lies britanniques 35,518

Nés en France et en

Belgique 2,417

Nés au Canada 128,879

Nés dans la province

de Québec 5,557

23,809

1,267
86,818

4,716

Il y a plus: lors des élections géné-

rales en 1906, sur cinquante députés,

dans les deux législatures, UN SEUL
député d'origine française, fut élu.

Il est vrai que l'usage officiel de la

langue française a existé sous l'an-

cien gouvernement des Territoires,

mais une ordonnance l'abolit, bien

avant 1896, alors que l'hon» M. Royal

était Bieutenant-Gouverneur à Réj^i -

na et cette ordonnance ne fût pas (ié-

savouée par l'administration • onscr -

vatrice d'Ottav?a. Il est facile, je le

ré|Âte, de soulever les préjugés, i ais

le bon sens populaire ne saurait se

laisser égarer impunément. L'histoi-

re politique du Canada, depuis la cns-

sion, a appris k nos compa-

triotas qu'il y a telles choses dans

le monde que des "réalités'' et des

"chimères" et que s'il faut lut-

ter pour conserver et maintenir les

unea, il est inutile de s'atUrdcr a

la poursuite des autres.

L'îmmfgratiofl français*

L'on accuse le Uouvernemeot Fédé-

ral ae utsgiiger i inkuiigraiiun tranval-

se et uaus la province ue v^Miev, et

oans ruuest. Ue reproche est-il ton-

dé t loi encore je veux reponaie par

des argumeais et non des lujuies.

Et tout d'abord, il faut dire que,

stnctexaeni, le pouvoir uucial n csi

pas spécialement tenu oe coloniser les

vitmes provinces, paice que les tenes

de la Couronne leur appartieuneni.

Autre chose de l'Ouest, ou touu« les

terres sont TEKHES PUb'L.i'VUJ:.»

et la i'rtOfniii, 1 n, Eav^l.»jC>ivE

1>U UOUVEKKEMENT FEl>t,KAL.
Ce sont donc ces terres pubiujaes de

rOuest que le Uouvernement a le ût-

voir de peupler et ûc coionisçr. Cha-

que colon de bonne foi a droit h. une

concession Kratuiie de loo acies. Itn-

dant de longues années, noire pays,

peu connu à 1 étranger, n aiiUa, M"l

quelques milliers de colons. Les

Etats oe lOuest S'cmblaient être l'El-

dorado de l'immigration européenne.

Mais depuis quelques années, le Îlot

migrateur a pris un autre cours et

c'est vers les plaines de l'OuestrCa-

nadicn qu'il se dirige. Les chiffres

suivants en font foi :

En 1897. lecbiHre total de l'immi-

gration était de 21,71G. En 1906, il

était de 189,064, augmt^ntation inor-

me comme on le voit. C'est surtout

de la Grande-Bretagne et des Etats-

Unis que nous viennent ces nouveau-^

colons. L'an dernier, il en est venu

"86,796" de l'Angleterre et "57,919"

des Etats-Ur >.

Passons maintenant à l'intmigia-

tion française et belge. De li-91 a

1902, six ans: total 3,327. Mais de

11'03 à 1907 ( moins trois mois ) cinq

ans: total: 10,889. C'est là, une aug-

mentation cons'idérRjle sans doute,

mais qui, je l'admets, est loin d'être

aussi forte, proportion "-ardée, que

celle que présente le tableau précé-

dent. ^^ _,.,,,

A quoi faut-il attribuer cette duic-

rence?
Disons d'abord qu'en Ansleterre com-

me aux Etats-Unis, la propagande ac-

tive par voie de publicité et autre-

ment est permise. Elle ne l'est pas

sur le continent européen.
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Noos atobs dea asentt officM* du»
la Onuide-Bretogne, en Pranœ et en
Bdgique.

Il y a deux catégories d'agents:
les agents officiels, ou chefs (Tagen-
oes régoliètement établis en Angle-
terre, en France et en Belgique — il

n'y a pas de ces agents ailleurs sur
le continent. Ces agents reçoivent un
traitement fixe du gouverneinent fé-

déral qui leur fournit toutes les car-
tes, brochures et circulaires desti-
nées à faire connaître le Canada.

Il y a ensuite ce que je pourrais
appeler des agents secondaires. Ce
sont, à vrai dire, de simples agents
de billets ou courtiers de certaines
compagnies de navigation transatlan-
tiques, autorisés à solliciter et à re-

cruter des immigrants en Angleterre,
en France, en Belgique et dans les

autres pays du continent européen, et
k'ies diriger vers le Canada.
Pour cliaque immigrant que ces a-

gents ou courtiers réussissent à diri-

ger vers le Canada, par un paquebot
faisant escale à un piirt canadien, ils

reçoivent un louis sterling, dans les

iles britanniques, et dix shillings sur
le continent, France et Belgique in-

clusivement. La prime n'est payée
que pour les immigrants qui se des-
tinent à l'agriculture, à titre de co-
lons ou de garçons de ferme, pour
être employés k la construction de
chemins de fer, et pour les domesti-
ques.

Si le nombre de ces agents de bil-

lets est plus grand en Angleterre
qu'ra France et en Belgique, c'est
tout simplement parce qu'il y a dans
la Grande Bretagne un plus grand
nombre de ports.d'embarquement pour
les paquebots VENANT AUX PORTS
CANADIENS, CAR C'EST LA UNE
CONDITION ESSENTIELLE. Puis,
s'il vient au Canada plus d'immi -

grants des Iles britanniques que d'au-
tres parties du continent, c'est qu'il

s'y trouve plus de personnes désirant
émigrer.

Néanmoins, je suis en état de vous
annoncer que des arrangements vien-
nent d'être conclus avec trois grandes
agences de France qui ont reçu ins-

tructions de recruter des colons pour
le Canada. Voici quelles sont ces
agences :

HERNU PERON & CIE, 61 Boule-
vard Haussman, Paris;

PITT A SCOTT, 47 rue Cambon,
Paris;

J. M. CURRIE « CIE, 10 rue Au-
ber, Paris.
Chacune de ces agences centrales a

respectivement k ses ordres DIX
SOUS-AGENCES. De ce chef, nous
avons donc désormais en France, aveo
nos trois agents officiels, HM. Fabre.
Wiallard et Founia TRENTD-TROIS
AGENTS D'IMMIORATéON.
L'on a dit que l'on ne faisait pas

suffisamment connaître notre pays en
France et en Belgique. Je nie cette
accusation.
Les agences de France et de Belgi-

que reçoivent du département de l'im-
migration à Ottawa toute la littéra-
ture française dont elles ont besoin.
De plus, il s'imprime actuellement de
grandes cartes géographiques en fran-
çais qui seront distribuées en France
et en Belgique prochainement.

Voici une liste des publications
françaises distribuées depuis 1897, par
nos agences françaises et belges :

Exem-
plaires.

1896 — Aucune.
1897 — "l'Ouest Canadien". 8,000

"Le Guide du Co-
lon" f . 20,000

1898 — "Pamphlet Belge". . 10.000
1899 — :'Le Manitoba'^ . . 15,000

''Le District de la

Saskatchewan" . . 5,000
1900 — "Le Manitoba". . . 20,000
1901 — "Atlas" 25,000
1902 — "l'Ouest Canadien". 20,000
1913 — "Atlas" 15,000
1904 — "Géographies" . . . 100,000

"Atlas" 15,000
"Terres données gra- ,
tultement" 10,000

"Saskatchewan et
l'Ouest Canadien". 10,000

"Conseils aux co-
lons" 11,000

1906 — "Manitoba" 5.000
'-L'Ouest Canadien". 200,000

1908 — "L'Ouest Canadien". 150,000
"Géographies". . . . 100,000
"Bureau de Coloni-
sation" 25,000

Si, grftce aux mesures prises par le
gouvernement, nous pouvons compter
sur une plus forte immigration fran-
çaise, nous ne pouvons pas espérer re-
cruter en France un aussi grand nom-



11

bre de colons qu'ailleurs. Malgré les
violentes dénonciations dont y»i été
l'objet, je persiste à dire que la Fran-
ce n'est pas un pa^s d'immigration et
les statistiques le démontrent ample-
ment.

La France a des colonies, l'Algérie
rindo-Chine, Madagascar, la Tunisie,
ce sont ces mionies que le gouverne-
ment français a intérêt à peupler de
ses nationaux. Mais il y a bien d'au-
tres motifs qui empêchent le gouver-
nement de la République de favoriser
l'exode des Français.
En premier lieu la natalité tend à

diminuer oune fa<.on alarmante, et
ensuite le service militane, est obli-

gatoire. Ajoutez à cela, le fait que
le sol est plus morcelé en France que
dans aucun autre pays du monde, que
chaque paysan est propriétaire de sa
terre et qu'il vit généralement dans
l'aisance. C'est la gêne et la pau-
vreté qui forcent un homme à quitter
son pays — ce n'est pas l'abondance
et la richesse.
Mais on dit : la persécution reli-

gieuse qui sévit en France devrait at-
tirer au Canada, pays de liberté, un
grand nombre de catholiques. On ou-
blie que le Canada n'est pas le seul
pays d'immigration catholique.
Le grand champ d'immigration

française — notre rivale — est la
République Argentine, pays catholi-
que I Le Paraguay, pays catholique !

Le Brésil, pays catholic^ue!

Ce titre a certes une valeur pour
nous, mais nous le partageons avec
d'autres.

En France, l'un des grands obsta-
cle—le plus "grand" a été jusqu'à
présent le titre pour le Canada de
"pays anglais."
On ne peut se figurer combien était

tenace jusqu'à ces derniers temps —
surtout dans les can^agnes oh nous
pouvons recruter des immigrants —
Normandie et Bretagne — le préju-
gé anti-anglais.

Heureusement, avec "l'entente cor-
diale", un grand changement s'est
opéré dans les esprrts.

Peut-être aussi, l'attitude hostile
du gouvernement français à l'émdgra-
t!on va-t-elle se naodifier en faveur
du Canada.
Combien d'essais infructueux ont

été tentés! Pour n'en citer que deux:
Celui du curé Labelle a échoué avec
"Le Damara"! Celui de l'hon. M.

Chapleau a échoué avec la Ligne Boi-
sitoe.

Au moins maintenant, nous avons
un service direct, et c'est le gouver-
nement Laurier qui, le premier, a
établi un lien durable, effectif, pal-
pable avec la France. N'est-ce pas
la plus belle propagande possible T
Cette subvention ne doit-elle pas
être comptée aux frais de réclames
que l'on dit si modiques?
Pas un journal français qui n'an-

nonce la ligne Franco-Canadienne de
MM. Allan. Dans un gays oh la
propagande officielle est défendue,
c'est, il me semble, la plus intelli-
gente à faire.

A cette ligne franco-canadienne, le

gouvernement canadien consacre plus
de $100,000 par année.

Nos adversaires, afin d'émouvoir
l'opinion dans la province de Québec,
disent et écrivent que l 'immigration
nouvelle devra fatalement noyer l'in-
fluence française au Canada. L'on af-
fecte de désespérer de l'avenir de no-
tre nationalité et l'on prend plaisir
à escompter son anéantissement à
brève échéa&ce.en se basant sur des
données et 'des calculs fantaisistes. Ce
cri de désespoir ne vous semble-t-dl
pas étrange? Eh quoi! Messieurs,i'on
vous dit ces choses précisément à une
période de l'histoire oh jamais l'in-

fluence des Canadiens-français n'a^
été plus gràmte dans la Conlédéra-
tiOB.

Vous savez que, lors du dernier re-
œneemtfit, le cfaiffre de la représenta-
tion a dû être réduit dans l'Ontario,
le Nouveau-Brunsrwick, la Nouvelle-
Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard. Et
pourquoi oette réduction ? Parce que
la population de Québec avait aug-
menté. Contraîremeat à ce que l'on
constate dans d'autres provinces, la
natalité auemente chez nous au Heu
de dimànaer ou de rester stottoonidre,
et, fait consolant: Vémigraitim des
nâirres vers les Etats-Unis a été cam-
plètement enravée.

Qu'il ne faille pas s'endormir dans
une fausse sécurité, je le veux bien,
mais je m'insurge contre cette Hée,
que, parce que nous ne sommes pas le

nomlMe dans la Confédération, nous
sommes destinés à périr.

Lisez l'histoire de notre pays, H
dites-moi si la race française n'est
pas douée d'une vltaUté sans exemr
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pie. Lm Acadiens des provinoet m*-
litimes et les Canadiens-fransais de

l'Ontario n'ont-iis pas survécu à tou-

tes les épreuves T Et nous, Mes-

sieurs, D 'avons-nous pas dans notre

province, gagné du tenain chaque

jour? La dera^re de nos conquêtes par

citiques n'cst^Ue pas celle des Can-

tons de l'Est 7

Non. je ne désespère pas de l'avenir

de ma nationalité. La Providence

qui nous a protégés depuis la cession

ot qui a donné à nos ancêtres la for-

ce de résister à tant d'orages eit d'as-

sauts. De nous abandonnera pas. At-

tachés comme eux h, de chères croy-

ances, fidèles aux vieux souvenirs, ré-

solus à faire notre devoir ET TOUT
NOTRE 'devoir, nous pouvons envi-

sager l'avenir avec sérénité et con-

fiance. Oh ! je sais bien que les irré-

dentistes vont jetxT les hauts cris,

parce que j'ose différer d'opinion ayec

eux l't parler d'espoir et de concilia-

tion à mes concitoyens. Ils croient

avoir le monopole de la vertu et du

patriotisme, et à leurs yeux, le titre

de LIBERAL est synonyme de lâche-

té de défaillance, de servilisme et de

trahison. Ces purs d'entre les purs,

oublient que l'alliance de Lafootaine

avec Baldwin, si féconde pour nous

de la minorité, fut le ré-

sultat d'un compromis honorable. La
^Confédération elle-même, l'œuvre de

Cartier, ne repose-t-elle pas sur un
conyiromis ? Mais les leçons de

l'histoite sont lettre morte pour qui-

conque veut attiser les préjugés et

rompre l'harmonie par les couplets

haineux d'une chanson haineuse.

Sir Wiltrid Laurier n'ayant apporté

dans sïi vie publique ni aigreur, ni

amertunœ, ne saurait s'émouyoir de

ces diatribes. Sans être aussi par-

tait que ses détracteurs, il se flatte

pourtant d'avoir, après 40 années

d'expérience politique, acquis le sens

de la responsabilité et d'avoir tou-

jours prie sa CONSCIENC3E comme
guide, dans l'exercice du mandat que

le peuple canadien lui a confié.

Il s'est toujours inspiré de cette

belle pensée du poète américain Bry-
ant, oU après avoir décrit la mort
comme le témoin tragique qui guette

notre fin, qui, en pleine vie, dresse

devant nous le spectre lugubre, la

minute du passage dans un autre

monde oU IL Y AURA DES COMP-
TES A RENDRE, il s'écrie:

"Vis de telle sorte que lorsque tu

seras appelé à rejoindre l'innonArabla

caravane, en route vers le mysté-
rieux royaume, oU chacun prendra sa

place dans les demeures silencieuses

de la mort, tu n'avances pas comme
l'esclave de la mine, que l'on pousse

dans la nuit vers sa fosse, mais ap-

proche-toi de la tombe, calme et

soutenu par ta foi sans défaillance,

tel un dormeur qui, sur sa couche,

enroule son drap autour de soi et

s'allonge pour des rêves réconfor-

tants."

«< .




